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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

A R R Ê T 
 
 

no 224.378 du 18 juillet 2013 
 

 
A. 209.362/XI-19.737 
 
En cause :  SERUBIBI KANKUSI Solange, 
     agissant en qualité de représentante légale  
     de sa fille mineure d'âge CONDÉ Lesly, 
     ayant élu domicile chez 
     Me Michel KAISER, avocat, 
     boulevard Louis Schmidt 56 
     1040   Bruxelles, 
 
     contre : 
 
     la Communauté française,  
     représentée par le Gouvernement,  
     ayant élu domicile chez 
     Me Joëlle SAUTOIS, avocat, 
     rue de la Source 68 
     1060   Bruxelles. 
 
----------------------------------------------------------------------------------------------------- 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIe CHAMBRE DES VACATIONS, 
SIÉGEANT EN RÉFÉRÉ, 

 
 
    Vu la requête introduite le 8 juillet 2013 par Solange SERUBIBI 
KANKUSI, agissant en qualité de représentante légale de sa fille mineure d'âge 
Lesly CONDÉ, tendant à la suspension, selon la procédure d'extrême urgence, de 
l'exécution de "la décision datée du 25 juin 2013, reçue le 27 juin 2013 de la 
Commission interréseaux des inscriptions (CIRI) de la partie adverse de refus de lui 
accorder le bénéfice de circonstances exceptionnelles pour s'inscrire en première 
année secondaire au Collège Don Bosco à Woluwe-Saint-Lambert pour l'année 
scolaire 2013- 2014"; 
 
    Vu l'ordonnance du 9 juillet 2013, notifiée aux parties, convoquant 
celles-ci à comparaître le 15 juillet 2013; 
 
    Entendu, en son rapport, Mme DÉOM, conseiller d'État; 
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    Entendu, en leurs observations, Me Michel KAISER, avocat, 
comparaissant pour la partie requérante, et Me Joëlle SAUTOIS, avocat, 
comparaissant pour la partie adverse; 
 
    Entendu, en son avis contraire, M. SCOHY, auditeur au Conseil d'État; 
 
    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 
12 janvier 1973; 
 
    Considérant que les faits utiles à l'examen de la cause se présentent 
comme suit : 
 
 La requérante, d'origine rwandaise, vit en Belgique depuis 1999. Elle a 
été reconnue réfugiée en 2004 et a été naturalisée belge en 2006. Divorcée, 
demandeuse d'emploi, elle est domiciliée à Anderlecht dans un quartier modeste, où 
elle vit avec ses deux filles, Lesly, née en 2002, et Océane, née en 2005. 
 
 Lesly a fréquenté, de la première à la quatrième année primaire, une 
école située à proximité de son domicile à Anderlecht.  Il est constant que cette école 
figure parmi les établissements à indice socio-économique faible (ISEF) au sens de 
l'article 79/1 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de 
l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les 
structures propres à les atteindre. 
 
 À partir de la cinquième primaire, elle est inscrite ainsi que sa sœur au 
Collège Don Bosco, à Woluwe-St-Lambert, où elle obtient le certificat d'études de 
base en juin 2013, avec de bons résultats.  En faisant choix de cet établissement 
scolaire éloigné de leur domicile, au prix de longs déplacements quotidiens, leurs 
parents entendent les inscrire dans une filière scolaire qu'ils estiment propre à 
améliorer les chances de promotion sociale des deux fillettes. 
 
 En février 2013, la requérante dépose la demande d'inscription de Lesly 
au premier degré de l'enseignement secondaire, en choisissant en premier lieu le 
Collège Don Bosco et subsidiairement neuf autres établissements, tous très 
demandés et assez éloignés du domicile familial.  Le 22 avril 2013, elle apprend que 
sa fille n'est en ordre utile pour aucune des écoles choisies: elle occupe la 79e place 
sur la liste d'attente pour le Collège Don Bosco, et la 71e sur la liste d'une des autres 
écoles choisies. 
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 La requérante introduit alors auprès de la Commission interréseaux des 
inscriptions de la Communauté française (CIRI) un recours sollicitant de cette 
commission qu'elle enjoigne au Collège Don Bosco d'ouvrir une place 
supplémentaire dans une des classes de première secondaire en raison de 
circonstances exceptionnelles, en application de l'article 79/23 du décret précité. 
 
 Le 25 juin, la CIRI rejette ce recours pour les motifs suivants :  
" J'ai le regret de vous annoncer qu'après délibération, la Commission interréseaux 

des inscriptions (CIRI) a décidé, en application des articles 79/23, 1° et 79/26, 4° 
du décret du 24 juillet 1997 (…) de ne pas accéder à vos demandes du 10 et du 
15 mai 2013 qui consistai[en]t à faire valoir une circonstance exceptionnelle ou 
un cas de force majeure en vue d'une inscription au Collège Don Bosco 
(515/938). 

 
 Vous invoquiez en effet les faits suivants : 
 
 Dans votre courrier du 10 mai, vous expliquez intervenir en votre qualité de 

conseil de Madame Solange Serubibi Kankusi, représentante légale de Lesly. 
Après un bref exposé des faits, vous présentez 4 éléments que vous estimez 
relever de circonstances exceptionnelles. 

 
 Premièrement, vous évoquez les efforts exceptionnels d'intégration à des fins de 

promotion éducative et sociale fournis depuis 2 ans par l'enfant et sa famille (2 
heures de trajet par jour pour se rendre à l'école primaire Don Bosco). Selon 
vous, ne pas accéder à cette demande irait à l'encontre de l'objectif de mixité 
sociale voulue par le décret. 

 
 Deuxièmement, vous précisez que jusqu'en 4ème année primaire, Lesly fréquentait 

l'école primaire de l'Institut Notre-Dame à Anderlecht, «plus que 
vraisemblablement» école ISEF. Selon vous, si elle y avait poursuivi la totalité de 
sa scolarité, elle aurait «quasi-automatiquement»  pu bénéficier d'une inscription 
au Collège Don Bosco sur base de l'article 79/15 du décret précité. Or, c'est pour 
mieux assurer «son passage dans une école lui permettant une promotion socio-
éducative» que l'enfant a été changé d'école en 5ème année. Par conséquent, il faut 
lui accorder une place pour mieux réaliser les objectifs du législateur. 

 
 Troisièmement, vous estimez le critère ISEF insuffisant : les conditions de vie de 

l'enfant justifient qu'il bénéficie d' «une mesure de discrimination positive». 
 
 Quatrièmement, vous parlez d'un risque de déracinement social et psychologique 

pour l'enfant et sa sœur cadette. Les deux sœurs perdraient leurs ami(e)s qu'elles 
fréquentent depuis maintenant 2 ans et vivraient un «sentiment d'injustice 
manifeste et de stigmatisation». 

 
Dans votre courrier du 15 mai, vous souhaitez ajouter une copie des bulletins 
scolaires de Lesly depuis son entrée en première année primaire. 
 
Or, la CIRI a estimé que ces circonstances ne pouvaient s'assimiler à des 
circonstances exceptionnelles ou à un cas de force majeure tels que visés par la 
disposition précitée. 
 
En effet, la remise en cause de l'objectif de mixité sociale et de l'application de 
l'article 79/15 consiste davantage en une critique de l'économie générale du décret 
en question qu'en l'invocation de circonstances exceptionnelles qui, seules, 
pourraient justifier la remise en question de la décision initiale de la CIRI. 
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Par ailleurs, il ressort clairement de l'article 79/1, 4°, du décret précité que c'est 
l'école primaire ou fondamentale fréquentée au moment de la demande 
d'inscription qui doit être prise en compte pour le classement. Le caractère ISEF 
de l'école fondamentale ou primaire précédemment fréquentée par Lesly ne peut 
dès lors en aucun cas être pris en considération. 
 
La volonté de poursuivre sa scolarité avec ses ami(e)s participe habituellement du 
choix d'un établissement scolaire et ne sont donc pas de nature à remettre en 
cause la décision de la CIRI. 
 
Enfin, les résultats scolaires ne sont pas des éléments que le législateur a souhaité 
prendre en considération pour départager les élèves. 
 
(…)". 

 
 Il s'agit de l'acte attaqué, notifié au conseil de la requérante le 27 juin 
2013.  
 
 Un courrier électronique du 4 juillet de la CIRI l'a informé de l'évolution 
des listes d'attente, la place de Lesly dans ces listes pour le Collège Don Bosco étant 
désormais le n° 54, et dans l'autre établissement le n° 44; 
 
 Considérant, quant à l'extrême urgence, que le recours tend à permettre 
l'inscription de Lesly CONDÉ dans l'école de son premier choix lors de la rentrée 
scolaire de septembre 2013; qu'un tel résultat, impliquant un arrêt de suspension et 
une nouvelle décision de la CIRI, ne pourrait vraisemblablement pas être obtenu 
dans les délais de la procédure ordinaire de suspension; que la requérante a montré 
la diligence requise pour introduire la requête; que le recours à la procédure 
d'extrême urgence est justifié;   
 
 Considérant que la partie adverse soulève l'irrecevabilité de la requête, 
au motif qu'elle est introduite uniquement par la mère de l'enfant en qualité de 
représentant légal de celle-ci; qu'elle invoque les articles 373, alinéa 1er, 374, § 1er, 
alinéa 2, et 376 du Code civil; qu'elle constate que la requérante n'établit pas qu'elle 
se trouverait dans une situation prévue par les articles 373, alinéa 3, ou 374 du Code 
civil et estime que ni l'article 373, alinéa 2, ni l'article 376 ne peuvent justifier 
davantage qu'elle représente ici seule sa fille mineure ou agisse seule en ce qui 
concerne la situation scolaire de celle-ci; qu'elle invoque notamment l'arrêt 
n° 196.261 du 22 septembre 2009; 
 
 Considérant qu'il résulte des articles 373 et 374 du Code civil que 
l'exercice de l'autorité parentale reste conjoint même lorsque les père et mère ne 
vivent pas ensemble et que, dans ce cas, l'article 376 du même Code prévoit que les 
père et mère représentent ensemble le mineur; qu'il s'ensuit qu'en ce qu'elle est 
introduite par  Solange SERUBIBI KANKUSI seule, la demande devrait en principe 
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être déclarée irrecevable; qu'il peut toutefois être admis qu'une demande introduite 
en extrême urgence est un acte conservatoire pouvant être accompli par le père ou la 
mère du mineur sans le consentement exprès de l'autre; qu'il en va ainsi en l'espèce, 
dès lors que la requérante a géré seule l'ensemble du processus d'inscription scolaire 
avec l'accord tacite du père de l'enfant; que la demande de suspension en extrême 
urgence est recevable;  
 
 Considérant, quant au préjudice grave et difficilement réparable, que la 
requête fait valoir que l'acte attaqué cause à Lesly CONDÉ un grave préjudice 
psychologique et moral; qu'elle évoque l'effet de stigmatisation sociale provoqué par 
le refus d'accès dans aucun des dix établissements choisis, au motif de sa situation 
géographique dans un quartier socialement plus précaire que celui qu'habitent ses 
camardes de classe, tous admis en secondaire au Collège Don Bosco;  
 
 Considérant que la partie adverse relativise ce préjudice en soulignant 
son caractère subjectif, ni l'acte querellé, ni le classement de Lesly en liste d'attente, 
ne contenant de propos stigmatisants; qu'elle rappelle que la liberté de choix des 
parents en matière d'enseignement n'implique pas le droit inconditionnel à obtenir 
pour leur enfant une inscription dans l'établissement dans l'enseignement secondaire 
de leur choix; qu'elle observe qu'il existe plusieurs outils de nature à répondre aux 
questions relatives à l'application du décret et précise que des places demeurent 
disponibles dans huit établissements, tous réseaux confondus, et jouissant d'une 
bonne réputation, situés à proximité du Collège Don Bosco; qu'elle ajoute qu'il 
appartient à l'entourage de l'enfant de lui expliquer la portée de l'acte attaqué;  
 
 Considérant que l'acte attaqué compromet en pratique la possibilité pour 
l'enfant d'entamer sa scolarité secondaire dans l'école choisie par ses parents et elle-
même, ce qui ne suffit pas à conclure à l'existence d'un préjudice grave; qu'en 
l'espèce, il s'agit de l'école relevant du même pouvoir organisateur que l'école 
primaire que l'enfant fréquentait jusqu'à présent, et dans laquelle sont admis 
l'ensemble de ses condisciples de sixième primaire; qu'il ressort de l'exposé des faits 
que le souhait d'une inscription dans cet établissement d'enseignement secondaire a 
motivé depuis septembre 2011 un effort journalier important de la part de la famille 
concernée, afin que Lesly et sa sœur fréquentent avec succès une école primaire 
éloignée de leur domicile, créditée d'un indice socio-économique plus élevé que 
celui des écoles de leur quartier, et que leurs parents jugent à tort ou à raison 
dispenser un enseignement de meilleure qualité;  que cet effort était motivé par la 
conviction que si elle obtenait son certificat d'études de base dans cette école 
primaire, l'enfant serait apte à y poursuivre ses études secondaires et serait admise 
dans l'école secondaire correspondante; que cette conviction doit être prise en 
considération pour apprécier la consistance du préjudice concrètement encouru en 
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l'espèce; que par ailleurs, le motif déterminant de l'acte attaqué, lié aux critères 
régissant l'ordre des inscriptions et à l'incidence du lieu du domicile de l'élève à cet 
égard, est de nature à lui causer un préjudice moral en suscitant le sentiment d'une 
discrimination sociale, celle-ci fût-elle totalement étrangère aux intentions de la 
partie adverse; qu'enfin, il est établi que même si des places restent disponibles dans 
diverses écoles de la Région de Bruxelles-Capitale, l'enfant n'est classée en ordre 
utile dans aucun des dix établissements mentionnés dans la demande d'inscription la 
concernant; qu'eu égard à ces éléments, l'exécution de l'acte attaqué comporte, en 
l'espèce, le risque d'un préjudice grave; qu'un tel préjudice est difficilement 
réparable dès lors qu'un éventuel arrêt d'annulation ne pourrait vraisemblablement 
intervenir qu'après qu'une ou plusieurs années scolaires auront été accomplies dans 
une autre école;   
 
 Considérant que la requérante prend un moyen unique de la violation ou 
de la mauvaise application de l'article 79/23 du décret du 24 juillet 2007 définissant 
les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 
secondaire et organisant les structures propres à les atteindre, de la violation du 
principe général de bonne administration de l'obligation de motivation matérielle ou 
du principe général de droit administratif selon lequel tout acte administratif doit 
reposer sur de justes et préalables motifs, de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 
motivation formelle des actes administratifs, des articles 10, 11 et 24 de la 
Constitution et de la violation ou de la mauvaise application de l'article 28.1 de la 
Convention relative aux droits de l'enfant, ayant fait l'objet d'un décret d'assentiment 
de la Communauté française du 3 juillet 1991; qu'en une première branche, elle fait 
valoir que les efforts exceptionnels d'intégration à des fins de promotion éducative et 
sociale fournis depuis deux ans par la famille sont des éléments hors du commun qui 
peuvent être qualifiés de circonstances exceptionnelles au regard de l'objectif de 
mixité sociale du décret; qu'elle précise n'avoir pas mis en cause l'économie générale 
du décret; qu'en une deuxième branche, elle conteste la réponse qui a été apportée 
sur les deuxième et troisième motifs de circonstances exceptionnelles invoqués à 
l'appui de sa demande auprès de la CIRI; qu'elle reproche à l'acte attaqué de 
s'appuyer uniquement sur le prescrit strict et formel de l'article 79/1, 4°, du décret, et 
de ne pas adopter une interprétation souple des dispositions invoquées; que, selon 
elle, cette interprétation souple et procédant d'une lecture "constitutionnellement 
raisonnable" serait apte à concilier les deux objectifs poursuivis par le décret 
inscription (objectivité du processus d'inscription en première année du secondaire et 
mixité sociale), en qualifiant de circonstance exceptionnelle le parcours scolaire 
majoritairement "ISEF" suivi par Lesly en primaire et sa situation sociale générale 
au regard de cet élément; qu'elle ajoute qu'elle critique  "une mesure constituant une 
régression évidente en termes de mixité sociale, qui consiste à appliquer, de manière 
rigide, l'article 79/15 (et l'article 79/1, 4°) du décret «missions» du 24 juillet 1997 
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sans permettre la prise en cause de «circonstances exceptionnelles» situées à la 
marge du critère ISEF mais rentrant en plein de l'objectif de mixité sociale du 
décret", ce qui serait contraire aux articles 10, 11 et 24 de la Constitution; qu'en sa 
troisième branche, le moyen fait grief à la CIRI de n'avoir pas tenu compte de la 
situation individuelle particulière de Lesly et de sa petite sœur pour examiner 
l'existence de circonstances exceptionnelles, et critique en particulier la réponse 
donnée à l'argumentation selon laquelle Lesly est la seule élève de sa classe de 
sixième primaire du Collège Don Bosco à ne pas être inscrite en première année 
secondaire dans la même école; qu'à l'audience, elle insiste sur le fait qu'elle ne met 
pas en cause la constitutionnalité du décret, mais seulement l'interprétation donnée 
par la CIRI aux dispositions dont elle invoque la violation; qu'elle précise que la 
jurisprudence de la CIRI ne fait l'objet d'aucune publication et que les orientations 
n'en sont pas connues;  
 
 Considérant que la partie adverse observe que le moyen n'est pas pris de 
l'erreur manifeste d'appréciation; qu'elle y répond tout d'abord en relevant que l'acte 
attaqué est manifestement assorti d'une motivation formelle conforme aux exigences 
de la loi du 29 juillet 1991, précitée, invoquée au moyen; qu'elle rappelle que le 
décret missions ne définit pas les circonstances qui peuvent être jugées 
exceptionnelles par la CIRI au point de formuler une injonction tendant à augmenter 
d'une unité par classe le nombre de places déclaré par les établissements 
d'enseignement secondaire, de sorte que la Commission dispose, en ce domaine, 
d'un large pouvoir d'appréciation et que, corrélativement, le Conseil d'État ne 
dispose que d'un pouvoir d'appréciation marginal, qui ne lui permet que de censurer 
une erreur d'appréciation qui serait manifeste; qu'elle considère que dans la mesure 
où l'un des objectifs du décret inscriptions est la garantie de la transparence et de 
l'objectivation dans l'attribution des places en première secondaire, le pouvoir 
d'injonction de la CIRI doit être entendu dans un sens restrictif, afin de ne prendre en 
compte que des situations manifestement difficiles telles que, par exemple, la 
maladie grave d'un enfant pendant la phase d'enregistrement des demandes 
d'inscription, ou totalement imprévisibles, telles que le déménagement pour cause de 
séparation brutale des parents à l'issue de la phase d'enregistrement des demandes 
d'inscription; que, sur les deux premières branches du moyen réunies, elle soutient 
que c'est de manière raisonnable et compréhensible que la CIRI a estimé ne pas 
pouvoir retenir les deux premières circonstances jugées exceptionnelles invoquées 
par la requérante, en ce qu'elles revenaient à critiquer l'économie générale du décret 
inscriptions; qu'à son sens, l'argumentation de la requérante équivaut bien à remettre 
en cause la manière dont le législateur a entendu favoriser la mixité sociale dans le 
cadre du processus de régulation des inscriptions en première secondaire; qu'elle 
souligne que le décret respecte cet objectif en instaurant une priorité à l'inscription 
pour les élèves dits ISEF, soit uniquement ceux qui répondent à la définition donnée 

45 (2014-2015) — No 2 ( 114 )



VIvac - 19.737 - 8/12 

 

à ce terme par le législateur à l'article 79/1, 4°, du décret; qu'elle invoque l'arrêt de la 
Cour constitutionnelle n° 4/2011, qui, en ses points B.6.2. à B.6.7., a validé l'option 
retenue par le législateur, consistant à se référer principalement à l'indice socio-
économique de l'école primaire d'origine, et non à l'indice socio-économique du 
quartier d'origine de l'élève; qu'elle constate que la requérante a changé sa fille 
d'école entre la 4e année primaire et la 5e année primaire à un moment où le décret 
du 18 mars 2010 était déjà en vigueur, de sorte que Lesly a perdu sa qualité d'élève 
ISEF, qui est attachée à l'école primaire dans laquelle elle était inscrite au moment 
de solliciter une inscription en première secondaire; qu'elle remarque que l'absence 
de priorité à ce titre résulte bien de l'application normale du décret et que la 
requérante ne peut se prévaloir d'une qualité qu'elle a délibérément cherché à perdre, 
d'autant que la Cour constitutionnelle a écarté dans son arrêt n° 4/2011 l'argument 
pris de la méconnaissance des effets futurs d'une telle décision; qu'elle ajoute que la 
CIRI a raisonnablement pu estimer n'avoir pas le pouvoir de déroger au décret et 
qu'il ne lui revenait pas, en effet, de violer celui-ci en introduisant de fait d'autres 
critères de classement des demandes d'inscription, au motif que, selon la requérante, 
seule une telle violation permettrait de rencontrer l'objectif de mixité sociale 
poursuivi par le législateur, voire de respecter le prescrit des articles 10, 11 et 24 de 
la Constitution; qu'à la troisième branche du moyen, elle objecte que l'acte attaqué 
donne une réponse adéquate et exacte à l'argumentation relative à la situation 
individuelle de l'enfant, tant en ce qui concerne la séparation avec les camarades de 
sixième primaire qu'à propos des résultats scolaires; qu'enfin, elle précise que les 
condisciples qui ont pu être inscrits au Collège Don Bosco l'ont été pour la plupart 
en vertu de priorités fondées soit sur l'adossement de l'école primaire - priorité 
requérant une inscription dans cette école primaire au moins depuis le 30 septembre 
2007 -, soit sur la présence de frères ou sœurs; qu'elle produit les tableaux 
d'inscription indiquant notamment que dix élèves ISEF figurent parmi les cent 
quarante-sept inscriptions en ordre utile;  
 
 Considérant que les articles 79/1 et suivants du décret du 24 juillet 1997 
précité, introduits par le décret du 18 mars 2010, visent à mettre en place de manière 
pragmatique et transparente un processus d'inscription dans l'enseignement 
secondaire permettant la mobilité et la mixité sociales, en donnant à chaque enfant 
qui intègre la première année de l'enseignement secondaire ordinaire, quelle que soit 
l'école fondamentale ou primaire jusqu'alors fréquentée, une chance égale d'accès à 
l'ensemble des établissements d'enseignement secondaire, singulièrement à ceux où 
l'importance de la demande dépasse le nombre de places disponibles; qu'il prévoit 
diverses priorités et utilise ensuite un certain nombre de critères permettant de 
déterminer l' "indice composite" des élèves, en fonction duquel ceux-ci sont classés 
dans l'ordre décroissant, moyennant certains aménagements en cas d'ex-æquo; que 
cet indice est déterminé par l'attribution à l'élève d'une valeur "1", multipliée par un 
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facteur variant dégressivement de 1,5 à 1,1 en fonction de l'ordre de préférence 
donnée à l'établissement d'enseignement visé et multipliée ensuite par des facteurs 
attachés à des critères; que, parmi ces critères, intervient notamment la proximité 
entre le domicile de l'élève et l'école primaire d'origine, d'une part, et l'école 
secondaire choisie, d'autre part; qu'en l'espèce, l'indice composite de Lesly CONDÉ 
était largement inférieur à celui du dernier des élèves inscrits en ordre utile; 
 
 Considérant que l'article 79/1, 4°, de ce décret définit un "élève ISEF", 
ou élève provenant d'une école ou d'une implantation d'enseignement fondamental 
ou primaire moins favorisée, comme "un élève provenant d'une des implantations de 
l'enseignement fondamental ou primaire qui, dans le classement des implantations 
de l'enseignement fondamental ou primaire dressé par l'Administration en 
application de l'article 4, alinéa 4, du décret du 30 avril 2009 organisant un 
encadrement différencié au sein des établissements scolaires de la Communauté 
française afin d'assurer à chaque élève des chances égales d'émancipation sociale 
dans un environnement pédagogique de qualité, sont les moins favorisées et qui 
ensemble scolarisent 40 % des élèves"; 
 
 Considérant que l'article 79/19 du même décret dispose que le chef 
d'établissement ou le pouvoir organisateur est chargé d'attribuer les places dont il 
dispose en respectant les règles suivantes, sachant que le 1° ne vise que les élèves 
ISEF qui ont introduit une demande d'inscription durant la phase d'enregistrement 
des inscriptions : 
" 1° d'abord et pour autant que ce pourcentage puisse être atteint, il réserve et 

attribue 20,4 % des places déclarées, à des élèves ISEF dans l'ordre de leur 
classement suivant l'indice composite et en cas d'ex-æquo selon l'ordre croissant 
de l'indice socio-économique de leur quartier d'origine; 
 
2° ensuite, il attribue, selon le cas, le solde éventuel des 80 % ou des 102 % des 
places déclarées, aux élèves prioritaires dans l'ordre des priorités et au sein de 
chaque priorité, dans l'ordre de leur classement suivant l'indice composite et en 
cas d'ex-æquo selon l'ordre croissant de l'indice socio-économique de leur 
quartier d'origine; 
 
3° enfin, il attribue, selon le cas, le solde éventuel des 80 % ou des 102 % des 
places déclarées, aux élèves non prioritaires, ISEF ou non, dans l'ordre de leur 
classement suivant l'indice composite et en cas d'ex-æquo selon l'ordre croissant 
de l'indice socio-économique de leur quartier d'origine"; 

  
 Considérant que l'article 79/26 charge notamment la CIRI de "résoudre 
les cas exceptionnels ou de force majeure" et que l'article 79/23 dispose comme 
suit :   
" Article 79/23. - Le nombre d'élèves visés à l'article 79/5, 1° ne peut être dépassé 

que d'une unité par classe déclarée en application de l'article 79/5, 2°, et 
uniquement pour : 
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 1° répondre à une injonction de la CIRI, en vue de résoudre des cas exceptionnels 
ou de force majeure imprévisibles au moment de la phase d'enregistrement des 
demandes d'inscription; 

 
 (…) 
 
 Lorsque l'élève majeur ou, pour l'élève mineur, les parents ou la personne investie 

de l'autorité parentale estiment relever des cas exceptionnels ou de force majeure 
visés à l'alinéa 1er, 1°, ils introduisent, dans les 10 jours ouvrables scolaires 
suivant la réception du courrier de la CIRI informant du classement après 
application du § 2 de l'article 79/21 du présent décret, une demande motivée par 
lettre recommandée auprès de la CIRI. 

  
 Dans l'hypothèse où un cas de force majeure nouveau surviendrait après le délai 

prévu par l'alinéa précédent, l'élève majeur ou, pour l'élève mineur, les parents ou 
la personne investie de l'autorité parentale introduisent une demande motivée par 
lettre recommandée auprès de la CIRI"; 

 
 Considérant qu'il ressort de la motivation de l'acte attaqué que la CIRI a 
estimé que le recours consistait davantage en une critique de l'économie générale du 
décret qu'en l'invocation de circonstances exceptionnelles; qu'elle a également 
indiqué qu'eu égard à la définition de la notion d'élève ISEF, "le caractère ISEF de 
l'école fondamentale ou primaire précédemment fréquentée par Lesly ne peut […] 
en aucun cas être pris en considération"; qu'elle s'est ainsi référée à la notion d'école 
primaire d'origine au sens de l'article 79/1, 4°, et aux conséquences que le décret y 
attache;  
 
 Considérant que la Cour constitutionnelle a décidé dans l'arrêt n° 4/2011 
du 13 janvier 2011, que la distinction entre les élèves ISEF et les autres n'était pas 
dépourvue de justification raisonnable, en tant que cette distinction s'opère en 
fonction de l'indice socio-économique de l'école d'origine et non en fonction de 
l'indice socio-économique de chaque élève, c'est-à-dire du quartier qu'il habite; que 
le recours ne conteste cependant pas le principe de cette distinction; 
 
 Considérant que le législateur n'a pas défini les cas exceptionnels 
permettant à la CIRI d'user de la prérogative que lui confère l'article 79/23 précité; 
que la partie adverse ne soutient pas que seraient seuls admissibles les cas 
exceptionnels imprévisibles au moment de la phase d'enregistrement des demandes 
d'inscription; que, pour le surplus, on peut suivre la partie adverse lorsqu'elle 
souligne que cette notion ne peut servir à contourner les règles que le décret a 
instaurées pour objectiver le processus d'inscription, et que le Conseil d'État ne peut 
se substituer à l'appréciation opérée par la CIRI; que, cependant, il appartient au 
Conseil d'État de vérifier si l'autorité administrative fait légalement application des 
compétences que la loi lui confère; que le législateur décrétal a distingué l'hypothèse 
des cas de force majeure et celle des cas exceptionnels; que cette seconde catégorie 
ne se limite donc pas aux situations dans lesquelles intervient un élément extérieur 

( 117 ) 45 (2014-2015) — No 2



VIvac - 19.737 - 11/12 

 

ou une circonstance inopinée qui fait obstacle à l'application des règles normales 
d'inscription; que l'article 79/23 permet aussi à la CIRI de corriger, dans des cas 
exceptionnels, en tenant compte des objectifs du législateur, les effets que produit 
l'application de ces règles;   
 
 Considérant qu'en l'espèce, la CIRI a estimé que le recours mettait en 
cause l'économie générale du décret et s'est abstenue de l'examiner en ce qu'il 
l'invitait à confronter l'effet des critères prévus par le décret à l'un des objectifs 
majeurs de celui-ci, soit la promotion de la mixité sociale dans l'accès aux 
établissements d'enseignement secondaire; qu'elle n'a dès lors pas vérifié si la 
situation de Lesly CONDÉ ne présentait pas un caractère exceptionnel eu égard à 
l'ensemble des éléments mis en évidence, spécialement à la fréquentation d'une école 
ISEF pendant la majeure partie de la scolarité primaire et à l'effort d'intégration 
réalisé par une élève dont l'indice socio-économique est faible; que, prima facie, il 
apparaît que la CIRI a ainsi donné à sa propre compétence une interprétation trop 
limitée; que dans cette mesure, le moyen est sérieux; 
 
    Considérant que les conditions prévues par l'article 17, § 2, alinéa 1er, 
des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 12 janvier 1973, pour que la suspension 
de l'exécution de l'acte attaqué puisse être ordonnée sont réunies, 
 

D É C I D E : 
 
Article 1er. 
 
    Est suspendue l'exécution de la décision prise le 25 juin 2013 par la 
Commission interréseaux des inscriptions qui refuse d'accorder à Lesly CONDÉ le 
bénéfice de circonstances exceptionnelles pour s'inscrire en première année 
secondaire au Collège Don Bosco à Woluwe-Saint-Lambert pour l'année scolaire 
2013-2014. 
 
Article 2. 
 
    L'exécution immédiate du présent arrêt est ordonnée. 
 
Article 3. 
 
    Conformément à l'article 3, § 1er, alinéa 2, de l'arrêté royal du 
5 décembre 1991 déterminant la procédure en référé devant le Conseil d'État, le 
présent arrêt sera notifié par télécopieur. 
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Article 4. 
 
    Les dépens sont réservés. 
 
    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre des 
vacations, siégeant en référé, le dix-huit juillet deux mille treize par : 
 
  Mme  DÉOM,   conseiller d'État, président f.f., 
  Mme VAN HOVE,  greffier. 
 
 Le Greffier, Le Président f.f., 
 
 
 
 
 Fl. VAN HOVE.  D. DÉOM. 
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ANNEXE 9 - ASBL ELEVES : BALISES POUR UN NOUVEAU PROCESSUS

D’INSCRIPTIONS EN PREMIÈRE SECONDAIRE



 

Balises  pour  un  nouveau  processus  d’inscription  en  première secondaire    

Décembre  2014 

Cadre : 

1. Le  pouvoir  législatif  a la responsabilité de fixer un  cadre  général pour  les  

procédures  d’inscriptions.   

2. Le  pouvoir  subsidiant  a la responsabilité d’assurer pour chaque  enfant de  la 

fédération Wallonie-Bruxelles  une place dans une école  qui répond aux  légitimes 

attentes des parents. Il est aussi le  garant d’une  offre diversifiée de projets  

pédagogiques de qualité répondant au mieux aux besoins de chaque enfant. 

3. Les  acteurs  locaux  se  concertent  annuellement  pour  préciser  les  modalités 

pratiques d’inscription pour la zone  dont  ils ont  la responsabilité. 

4. Les  PO, les  directions  et  les  équipes  pédagogiques   exercent la  responsabilité 

de la  mise en  œuvre  de  leur  projet d’établissement au  bénéfice  de chaque élève 

en  partenariat avec les  parents.    

5. Les  parents ont la responsabilité d’assurer la scolarité de leur(s) enfant(s).Ils  se 

doivent d’adhérer au  projet  pédagogique  de l’école .     

 
A (ré)activer  impérativement    
 

a. Le contrat d’adhésion à l’école basé sur 
le caractère central du projet 
pédagogique et la liberté de choix de 
l’école.   

 
b. L’émergence  d’une diversité de  projets  

pédagogiques (1) de qualité au sein  de 
chaque  zone 

 
c. La  réalisation d’inventaire détaillé par 

zone (2) des  places disponibles mis à 
jour régulièrement et accessibles à tous 
les parents 

 
d. L’organisation par les acteurs de terrain  

de  chaque zone du processus 
d’inscription. Ces derniers déterminent 
les  modalités précises d’application au  
niveau  local, à savoir par exemple:   

1. Dates 
2. Utilisation de formulaire  unique 
3. Choix  des  modalités concrètes 
4. Information  des  familles 
5. En cas  d’overbooking  dans  une/des  

écoles, un  consortium de directions/ou  
de leurs délégués sera  responsable  de  
gérer  20%  DES 100%  de  la capacité . 

 
A  désactiver  nécessairement  
 

I. Le  caractère avant tout administratif de 
l’inscription  au  détriment  de la  
dimension  pédagogique 
 
 
 

II. L’instrumentalisation  des  enfants  pour 
résoudre de problèmes de qualité de 
l‘enseignement  
 
 
 

III. Une procédure unique d’inscription 
applicable à toute  la fédération 
Wallonie-Bruxelles La  primauté  absolue  
des  critères distances  au détriment des  
critères  pédagogiques 
 
 
 

IV. La  primauté  absolue des  critères  
distance au détriment  des  critères 
pédagogiques  
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Ces  familles  seront accompagnées  
pour  permettre  une  inscription  au  
plus  proche  de  leurs critères de choix 

6. Adhésion  au  projet pédagogique  de  
l’école  et signature de celui-ci au   
préalable  à  une  demande  
d’inscription. Ce point est essentiel pour 
dé judiciariser les relations 
Ecole/Parents 

7. Le consortium de directions/ou  de leurs 
délégués  décide d’utiliser ou non une  
liste fermée   de  critères   leur  
permettant  de  « pondérer plus » 
certains  profils  d’enfants en  fonction  
de  leurs  projets  d’établissement  

8. Ce consortium  décide  d’utiliser ou non  
une  liste fermée  de  critères  
permettant  aux familles de  «pondérer 
plus/hiérarchiser » certains des  critères 
utilisés         
 

 
e. La  création  de  places  supplémentaires 

en  cours de  processus sous  la 
responsabilité  solidaire des  directions  
de  la  zone (2) 

 
f. La lisibilité et la transparence de 

l’ensemble  des  modalités  d’application  
du   processus  retenu et l’accessibilité 
de celles-ci à tous les  parents   

 
g. La  priorité  dite  Indice ISEF sera  celle  

portée par  l’enfant  et non celle  de 
l‘école  fréquentée en primaire.     

 
h. La mise en place au sein de chaque zone 

d’un processus de simulation au 2eme  
trimestre  de la 5ème  primaire réalisé 
chaque  année. Les résultats  de cette  
simulation  seront  publiés et rendus 
accessibles à tous les parents et acteurs 
de terrain  de  chacune  des  zones(3).    

 

 
 
 

V.  Le  traitement  des  demandes 
« surnuméraires »   par  une commission  
administrative   unique  pour l’ensemble 
de  la  Fédération Wallonie--Bruxelles  
 
 
 

 
VI. La  tutelle du  pouvoir  politique  sur  la 

gestion de l’overbooking des 
inscriptions   

 

  

(1) Projets  pédagogiques : soit  selon  le type :Decroly, pédagogie active, Steiner, ECEC, Montessori, Jésuite, Salésien, 

traditionnelle, Freinet, constructiviste, par  projet,  inversée… , soit  pour  un  public cible en raison  des  compétences  

acquises  par  les équipes  pédagogiques :  enfants dysphasiques, H.P, enfants  autistes, TDAH,….  Actuels  et  futurs… 

(2) (2) * une zone est une partie cohérente de territoire de la Fédération Wallonie-Bruxelles La gestion inter réseau du 

processus d’inscription au sein de chaque zone est confiée aux acteurs de terrain à l’image des modalités d’inscriptions 

actuellement en vigueur en communauté néerlandophone à travers les LOP ou lokale overlegplatforms. Celles-ci 

actuellement au nombre de 70 travaillent soit au niveau d’une commune ou d’une région (regroupement de 

communes). Au sein de ces LOP siègent des représentants non seulement des directions mais aussi des représentants 

des pouvoirs organisateurs, des centres de guidance, du personnel enseignant, des parents, des élèves ou encore des 

organisations locales économiques et socio-culturelles, des allochtones et des classes sociales défavorisées et des 

centres d’intégrations. Ces LOK ont pour mission principale de mener différentes actions en vue de garantir une 

cohésion sociale, une plus grande tolérance, l’ouverture et le respect ainsi qu’un enseignement sans discrimination et 

la garantie d’offrir à chaque enfant des chances optimales d’apprendre et de se développer. A côté de cela, les LOC 

jouent également un rôle important comme organe de soutien dans le processus d’inscription. Plus d’information sur 

le site http://www.ond.vlaanderen.be/leerplicht/actoren/LOP. 

(3) La région de Bruxelles-Capitale est  à subdiviser en différentes zones. 
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ANNEXE 10 - PRÉSENTATION POWERPOINT DE L’ASSOCIATION DE

PARENTS DU NORD/OUEST DE BRUXELLES



BRUXELLOISE - UFAPEC 

UFAPEC-bxl@yahoogroups.com 

Décret inscription 

Quelles actions par les parents ? 

Associations de Parents 
du Nord Ouest de Bruxelles 

 
16 décembre 2014 
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AGENDA 
 Qui sommes-nous ? 

 Mobilisation pour une révision de la procédure 

d’inscription en première secondaire 

 Action « pétition » 

 Action « courrier aux parlementaires » 

 Demandes formulées 

2 
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Qui sommes nous ? 

 Parents citoyens, indépendants et 

pluralistes. 

 Association de parents interpellés par nos 

parents 

 Nous croyons chacun aux vertus de la 

démocratie  

= «gouverner par le peuple, pour le peuple». 
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Qui sommes nous ? 

Pour qu’il n’y ait plus jamais de « sans école » à la 
rentrée… mouvement initié par 

 6 associations de parents du Nord Ouest de 
Bruxelles 

 Mouvement apolitique et indépendant des réseaux 
(sans aucune exclusive) car ce sont tous les 
enfants qui sont pénalisés par la méthode 
d’inscription en première secondaire dans la forme 
que nous connaissons actuellement et ce quel que 
soit leur réseau d’enseignement. 

 Mouvement né de la mobilisation des parents dans 
nos écoles 
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Qui sommes nous ? 
Au départ : 

 

6 Associations de Parents du Nord Ouest de Bruxelles 

 

 AP Sacré-Cœur de Ganshoren 

 AP La Sagesse 

 AP Sacré-Cœur de Jette 

 AP Christ Roi 

 AP Maria Assumpta 

 AP Collège St Pierre de Jette 

 

Rejoint par d’autres AP d’autres écoles de tous réseaux confondus 

 

Nous ne sommes que les porte-parole de nos parents et agissons à leur 
demande selon les actions qu’ils ont choisies 
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AGENDA 

 Qui sommes-nous ? 

 Mobilisation pour une révision de la procédure 

d’inscription en première secondaire 

 Action « pétition » 

 Action « courrier aux parlementaires » 

 Demandes formulées 

6 
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Egalité d’accès et de traitement ! 

 Est-ce qu’un enfant = un enfant ? 

 Est-ce qu’une école = une école ? 

 

 Oui, si toutes les écoles sont adaptées à 

tous les enfants ! 

 Quel enseignement de qualité (= égalité) ? 

 

 Choix de l’école par « distances » =  

Choix du projet pédagogique adapté ?  
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8 
Source: inscription.cfwb.be 

Marché des Ecoles 
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AGENDA 

 Qui sommes-nous ? 

 Mobilisation pour une révision de la procédure 

d’inscription en première secondaire 

 Action « pétition » 

 Action « courrier aux parlementaires » 

 Demandes formulées 

10 

( 133 ) 45 (2014-2015) — No 2



Action passée 

Pétition 

 Lancement d’une pétition, en phase avec les 

revendications souhaitées par nos parents : 

 Revoir totalement la procédure d’inscription en 

première secondaire 

 Permettre à chaque enfant et parent de choisir 

l’enseignement le plus adapté à sa situation, sans tenir 

compte de critère comme la distance domicile/école ou 

même école primaire/école secondaire 

 Pour l’inscription par une entrevue parents – enfants  - 

directions école afin d’établir un contact direct et une 

communication réelle entre les différentes parties (acte 

personnalisé et non un acte uniquement administratif 

centralisé et automatisé) 
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Action passée 

Pétition 

 RESULTAT = 20.212 signatures  

 (soit 50% de plus que l’objectif initial annoncé). 

 Action rejointe par d’autres AP : AP de l’Athénée Emile 
Bockstael, APEE 15-16 des écoles 15 et 16 de Molenbeek, 
parents de l’école Decroly, l’Amicale des Parents de l’école 
francophone de Wemmel, les parents de l’école Raymond 
Van Belle, les parents de l’Institut Notre Dame drèves des 
Agaves, … => indépendant des réseaux (sans aucune 
exclusive) 

 Dépôt le 06/02/2013 au Président du Parlement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles pour interpeller TOUS les 
élus => a-politique (sans aucune couleur politique) 
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AGENDA 

 Qui sommes-nous ? 

 Mobilisation pour une révision de la procédure 

d’inscription en première secondaire 

 Action « pétition » 

 Action « courrier aux parlementaires » 

 Demandes formulées 

13 
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Actions passées  

Questionner vos élus et représentants 

 Courrier envoyé le 2 décembre 2012 : 

 Lettre aux 19 élus bruxellois de FWB. 

 Lettre signée par les 6 AP ayant initié le mouvement. 

 3 questions : 

 Seriez-vous prêt à voter une révision complète de la procédure 

d’inscription en première secondaire si une proposition/un projet 

en ce sens était déposé ? 

 Seriez-vous prêt à déposer une proposition de révision complète 

de la procédure d’inscription en première secondaire ou à 

interpeller le Gouvernement dans le sens d’une telle révision ? 

 Seriez vous prêt à rencontrer les membres de nos 6 AP afin 

d’échanger nos points de vues et d’envisager de façon 

constructive des solutions aux problèmes liés au décret 

« inscription » ? 
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Actions passées  

Questionner vos élus et représentants 

 Réponse à la troisième question positive : 

 Rencontres avec chacun des 5 partis 

siégeant à la FWB (pour rappel par ordre 

alphabétique : cdH, Ecolo, FDF, MR et PS) 

ont eu lieu aux dates suivantes 

 Lundi 7 janvier 2013 

Mercredi 16 janvier 2013 

 Jeudi 17 janvier 2013 

Mardi 22 janvier 2013 

Vendredi 1 février 2013 
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Actions passées  

Questionner vos élus et représentants 

 Difficulté de réaliser une synthèse la plus 
objective possible de ces 5 rencontres ayant 
chacune duré en moyenne +/- 2 heures 

 Méthodologie = présentation des idées « en 
vrac » pour ne pas influencer nos parents  

 Absolue nécessité de garder notre 
impartialité : nous informons des idées 
reçues sans jamais émettre le moindre avis à 
leur sujet 

 C’est à chacun de nos parents de se forger 
sa propre opinion par rapport à ces idées 
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Actions passées  

Questionner vos élus et représentants 

 Selon les partis, rencontre avec que des élus 

bruxellois ou avec des élus de l’ensemble de 

la fédération Wallonie-Bruxelles : 

problématique du décret inscription est 

particulière selon la région – soit reflet de la 

position du parti – soit reflet de la sensibilité 

bruxelloise du parti 

 PV de réunions et non un communiqué 

officiel mais ces PV ont bien été relus par les 

différents interlocuteurs 
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AGENDA 

 Qui sommes-nous ? 

 Mobilisation pour une révision de la procédure 

d’inscription en première secondaire 

 Action « pétition » 

 Action « courrier aux parlementaires » 

 Demandes formulées 

18 
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Demandes formulées 

 Revoir totalement la procédure d’inscriptions en 
première secondaire (qui décide de l’avenir de nos 
enfants) 

 Permettre à chaque enfant et parent de choisir 
l’enseignement le plus adapté à sa situation, sans 
tenir compte de critères comme la distance 
domicile/école ou même école primaire/école 
secondaire. 

 Pour l’inscription par une entrevue parents-enfants-
direction-école afin d’établir un contact direct et une 
communication réelle entre les différentes parties 
(acte personnalisé et non un acte uniquement 
administratif centralisé et automatisé) 
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Demandes formulées 

 Modification des seuls critères 

géographiques dans les zones urbaines 

(Bruxelles, …) 

 Intégration d’un élément d’évaluation 

pédagogique dans le projet, afin de 

permettre une adéquation enfant/école 

 Une rencontre enfants-parents-direction pour 

éviter un système déshumanisé et ne 

reposant que sur des formulaires, numéros 

et statistiques 
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BRUXELLOISE - UFAPEC 

UFAPEC-bxl@yahoogroups.com 

Particularité du coefficient 6 

 

Réalité bruxelloise 
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Merci à tous ! 
 

 

 

Nous restons à votre disposition 

25 
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ANNEXE 11 - ASSOCIATION DE PARENTS DU NORD/OUEST DE

BRUXELLES : CONSÉQUENCES DU DÉCRET INSCRIPTIONS AU COLLÈGE

DU SACRÉ COEUR DE GANSHOREN



Rentrée scolaire 2014-2015 

Conséquences du Décret Inscription au 
Collège du Sacré-Cœur de Ganshoren (CSCG) 

 

Chiffres de juin 2014 

Présentation – version décembre 2014 
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CSCG: une école « très » demandée 

• Offre scolaire : 137 places en 1ère secondaire 
(soit 102% de 134 places) 

• Demandes d’inscription (en 1er choix) : 299 

• L’école secondaire où la demande excède 
l’offre de la manière la plus significative en 
Région Bruxelles Capitale 

CSCG = Collège du Sacré-Coeur de Ganshoren 
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CSCG: une école qui « attire » un 
public diversifié  

Ecole primaire d’origine Code postal Demandes d’inscription 

Ecole primaire libre - Collège du Sacré-Coeur 1083 72 

Ecole prim. communale n°16/16 bis - L'Ecole 

du Petit Bois 1080 32 

Ecole communale primaire de Berchem-Sainte-

Agathe 1082 31 

Institut Saint-Albert - Ecole fondamentale libre 1082 29 

Ecole primaire libre Saint-Charles 1080 24 

Ecole primaire n°11 - Aux Sources du Gai 

Savoir 1080 10 

Autres (moins de 10 demandes par école)  - 101 
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CSCG: une école uniquement 
accessible1 aux indices composites très 

élevés  
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Demandes d’inscription classées par indice composite décroissant 

5,94 

1 Hors priorités fratrie, internat et parent enseignant. 
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CSCG: une école « inaccessible » par 
rapport aux autres écoles 

 

5,94 = Indice composite maximum atteint par les élèves des 
écoles primaires dans une commune où il y a une offre 
d’établissement secondaire* 
 

Indice composite du dernier élève en ordre utile après le classement « CIRI » (102 % 
des places attribuées) : quelques exemples 
 
• Collège du Sacré-Coeur de Ganshoren       5,94  
• Centre scolaire Notre-Dame de La Sagesse à Ganshoren  4,91 
• Collège Saint-Pierre à Jette        5,02  
• Collège du Sacré-Coeur de Jette       4,41  
• Lycée Maria Assumpta         5,67 
• Athénée Royal de Ganshoren          4,36  
 
 

 
 
 

* Indice composite maximum que peut atteindre un élève selon qu'au moins une implantation secondaire de chaque caractère 
se trouve sur le territoire de la commune de l’implantation fondamentale d’origine de l'enfant et que l'élève n'a pas le souhait 
de s'inscrire en immersion ou, s'il l'a, qu'il n'a pu bénéficier d'une immersion depuis la 3ème primaire. 
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Qui bénéficie d’un indice composite 
supérieur à 5.94 parmi les demandes 

d’inscription au CSCG ? 

• Les enfants qui fréquentent une école primaire dans une 
commune où il n’y a pas d’école secondaire (coefficient 6 offre 
scolaire = 1,51 au lieu de 1) 
– 8.9694 = si le CSCG est la 1ère école secondaire la plus proche du 

domicile et l’école primaire est également la plus proche  du domicile 

– 8.5556 = si le CSCG est la 1ère école secondaire la plus proche du 
domicile et l’école primaire est la 2ème plus proche du domicile 

– 8.0002 = si le CSCG est la 1ère école secondaire la plus proche du 
domicile et l’école primaire est la 3ème plus proche du domicile 

• L’école primaire n’est pas toujours la plus proche du domicile 

=> Ces enfants sont TOUS issus des écoles primaires de Berchem-
Ste-Agathe 
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Demandes d’inscription classées par indice composite décroissant 

1 Hors priorités fratrie, internat et parent enseignant. 

CSCG: un accès privilégié pour 
« certains » enfants 
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dont enfants issus des écoles primaires
Berchem-Ste-Agathe 5,94 
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Probabilité d’obtenir une place en 1ère 
secondaire au CSCG selon l’école 

primaire d’origine 

Ecole primaire 
d’origine 

Demandes Inscriptions Priorités Demandes 
(hors 

priorités) 
 

Inscriptions 
(hors 

priorités) 
 

% d’inscrits 
dans les hors 

priorités 

Toutes écoles 299 137 54 245 83 33,9 % 

Ecoles BSA* 60 55 9 51 46 90,2 % 

Toutes écoles 
hors BSA* 

239 82 45 194 37 19,1 % 

p.m. CSCG 72 36 23 49 13 26,5 % 

* BSA = Berchem-Ste-Agathe 
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Proposition d’adaptation du 
calcul de l’indice composite 

Pas de remise en cause de l’esprit général du décret 
inscriptions 

 Modification « à la marge » 

 objectif = mise en application rentrée 2015-2016 
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Coefficient 6 – offre scolaire dans la 
commune de l’école primaire (1.51!) 

 

• Ne rétablit pas l’équité entre enfants, mais 
favorise exagérément une catégorie 
d’enfants…au détriment des autres 

• Découpage par commune n’a pas de sens 
lorsque communes étroitement imbriquées 
(Bxl) 
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Coefficient 6 – Nos propositions 

• Propositions 
N'appliquer ce coefficient qu'en zone rurale (Wallonie) 
Remplacement du critère « commune » par critère 

« distance » (pas d’école secondaire dans un rayon de 
X KM autour de l’école primaire) 

Répartition équilibrée entre écoles des enfants 
bénéficiant du 1.51  
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Réflexions annexes 

• Coefficient 1 – préférence  

• Coefficients 2 et 3 – distances géographiques 

• Coefficient 7 – partenariats pédagogiques 
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Réflexions annexes 
Coefficient 1 – Préférence 

• Regroupe tous les aspects non-géographiques mais néanmoins 
fondamentaux qui déterminent le choix des parents 

 (choix pédagogique, etc.) 

• « Parent pauvre » du décret 
 Cf. poids relatif 
– critères géographiques: de 1 à 5.97* (notamment à cause du coefficient 6) 

– critères non géographiques : de 1 à 2.67* 

• Propositions: 

 Majoration +++ du poids 

* source: Cartes-Décret 
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Réflexions annexes – coefficients 2 et 3 

• La distance « à vol d’oiseau » ne correspond pas à la réalité vécue 
 

• Coefficient 2: distance domicile - école primaire 
– Le « choix » ou « non choix*» des parents (6 ans auparavant) ne peut être 

pénalisant pour l’entrée en secondaire 

• Coefficient 3: distance domicile – école secondaire 
– Importance de la mobilité propre/autonomie de l’enfant en secondaire 

 

• Propositions 
 Réduction du poids de ces coefficients 
 Poids équivalent pour toutes les écoles dans un rayon de X KM, 

décroissant de X KM en X KM. Les coefficients 2 et 3 tels que définis 
actuellement donnent priorité à l’école la plus proche mais d’autres 
établissements – à peine plus éloignés – peuvent être plus accessibles    

 Relèvement du poids du coefficient 3 par rapport au coefficient 2 

* Cf. pénurie de places en primaire qui obligent de renoncer à l’école primaire la plus proche 
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Réflexions annexes – Coefficient 7 et immersion 

• Partenariats pédagogiques 
– L’absence (ou quasi absence) de PP illustre les critères trop 

contraignants qui les définissent 
– Propositions 

Assouplissement des critères  
 

• Immersion 
– Doit refléter le choix (réfléchi) de l’enfant et de ses parents… 
– …et ne pas être attribué en fonction de l’indice composite 
– Propositions 

Lettre motivation / entretien enfant 
Implication des directions d’école dans l’attribution des 

places 
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ANNEXE 12 - ASSOCIATION " CARTES DÉCRET INSCRIPTIONS " :
ANALYSE DES CRITÈRES GÉOGRAPHIQUES DU DÉCRET INSCRIPTION



Analyse des critères 
géographiques du décret 
inscription

Décembre 2014

| 1

Préambule important

▪ Les analyses présentées dans ce document ont été réalisées par un groupe de parents 
soucieux de comprendre le décret inscription et ses effets

▪ Les exemples donnés – par exemple les cartes d’indices composites – ont pour vocation 
d’illustrer notre propos et de faire ressortir des messages d’ordre général

▪ Les parents ne doivent en aucun cas utiliser ces cartes pour prendre des décisions 
personnelles relatives au décret, par exemple pour optimiser leurs préférences dans le 
formulaire unique d’inscription

– Les cartes changent au cours du temps par l’addition de nouvelles écoles, et dans 
certains cas la disparition ou le déménagement d’autres établissements. Les analyses 
présentées ont été effectuées en Janvier 2014

– Par ailleurs, bien qu’un très grand soin ait été apporté dans le calcul des cartes, nous ne 
pouvons exclure des erreurs. Il n’y a aucune garantie explicite ou implicite quant à la 
qualité des cartes et nous déclinons toute responsabilité concernant l’usage qui en 
serait fait
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Contenu du document

▪ Introduction et messages principaux

▪ Rappel du rôle de l’indice composite

▪ Comment lire les cartes d’indices composites

▪ Exemples particuliers de cartes montrant les faiblesses 
du décret

▪ Autres problèmes engendrés par le décret

▪ Collection plus complète de cartes montrant le caractère 
généralisé des problèmes

▪ Contacts et ressources disponibles

▪ Annexe: détails méthodologiques et sources des données
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Les critères géographiques du décret sont inappropriés

▪ Souvent sans aucun rapport avec une notion de 
proximité au sens commun du terme

▪ Difficiles à comprendre et à anticiper sans des moyens de 
calcul sophistiqués, inaccessibles à la plupart des familles

▪ Peu équitables dans la mesure ou des enfants qui sont 
dans des situations semblables peuvent être traités très 
différemment

▪ En outre, on peut s’attendre à ce que les critères 
géographiques actuels propagent et aggravent les 
problèmes de pénurie de places par un phénomène de 
propagation aux écoles primaires

Il est impératif de 
rapidement revoir 

les critères 
géographiques du 
décret inscription
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Au‐delà des problèmes géographiques il est important de 
revoir l’ensemble du décret car tout indique qu’il ne remplit 
pas les objectifs qui lui sont assignés

▪ Impact marginal sur l’augmentation de la mixité 
sociale

▪ Illisibilité des règles rendant ardu le choix des parents 
et favorisant les familles les plus éduquées capable 
de comprendre les détails du décret

▪ Construction n’incitant pas les parents à déclarer 
leurs véritables préférences, rendant par là toute 
évaluation difficile et déforçant le critère 
pédagogique

▪ Probable renforcement de comportements douteux 
de la part de certaines écoles

Il faut remettre 
l’enfant et les 
questions 

pédagogiques au 
centre du débat

| 5

Finalement, le décret ne doit pas faire oublier les enjeux 
fondamentaux

Accélération et convergence simultanées de 
ruptures technologiques fondamentales

Notre système éducatif doit profondément 
évoluer
▪ Une adaptation radicale de notre système 

d’enseignement est nécessaire pour assurer la 
prospérité future de notre région, que cette 
prospérité soit sociale, intellectuelle, 
économique, artistique, ou autre

▪ Personne ne sait exactement ce dont nous 
aurons besoin. Il va falloir inventer, 
expérimenter et adapter les approches en cours 
de route

▪ Le décret inscription contient implicitement en 
lui l’idée que toutes les écoles devraient être 
équivalentes

▪ C’est une idée dangereuse car 
l’expérimentation de nouvelles approches est 
impérative pour nous adapter aux changements 
profonds qui affectent notre monde

▪ Il faut équiper le monde enseignant pour jouer 
le rôle qui est le sien et se réinventer en 
laissant de l’initiative à la base

L’école n’a pas 
fondamentalement évolué 
depuis plus de 100 ans

Au moins une demi‐douzaine de 
révolutions Gutenberg se déroulent 
devant nos yeux
▪ Intelligence artificielle
▪ Biotechnologie
▪ Robotique
▪ 3D‐Printing
▪ Neuro‐technologie
▪ Etc.

Après les métiers manuels, ce sont 
maintenant des métiers de la 
connaissance qui vont être automatisés
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Les enfants ne disposant pas de priorité particulière sont classés en fonction de leur 
indice composite

SOURCE : www.inscription.cfwb.be; Analyse du Décret appliqué aux écoles du réseau libre non confessionnel

Indice Composite = C1 x C2 x C3 x C4 x C5 x C6 x C7

Les facteurs dépendent de nombreuses variables, en particulier géographiques

Indice Composite = 5.94

Indice Composite = 4.87

Indice Composite = 4.13

Les places disponibles après 
priorité sont attribuées par ordre 
décroissant d’indice composite

Avoir un indice composite élevé 
est donc important

Pour certaines écoles complètes, 
un indice composite inférieur à 5 
est déjà rédhibitoire
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Sept facteurs rentrent en ligne de compte dans le calcul de l’indice 
composite

SOURCE : www.inscription.cfwb.be; Analyse du Décret appliqué aux écoles du réseau libre non confessionnel

La préférence

La distance relative 
domicile école
secondaire

La distance relative 
école primaire école
secondaire

L’immersion

L’offre scolaire dans la 
commune de l’école
primaire

▪ Varie de 1.00 à 1.50
▪ Permet aux parents 

d’indiquer leurs préférences

▪ Varie de 1.00 à 2.00
▪ Favorise les enfants qui sont 

inscrits dans une école 
primaire qui est la 1ere plus 
proche, 2e plus proche etc. 
du domicile

▪ Fonctionne par réseau

▪ Varie de 1.00 à 1.98
▪ Favorise le choix d’une école 

secondaire qui est la 1ere

plus proche, 2e plus proche 
etc. du domicile

▪ Fonctionne par réseau

▪ Varie de 1.00 à 1.54
▪ Formule complexe qui 

dépend de C2, C3 et de la 
distance entre les écoles 
primaires et secondaires

▪ Vaut 1.00 ou 1.18
▪ Favorise les enfants qui sont 

en immersion depuis la 3e

primaire et qui souhaitent 
rester en immersion dans la 
même langue

▪ Vaut 1.00 ou 1.51
▪ Favorise les enfants venant 

d’une commune où il n’y a 
pas d’école secondaire, ou 
seulement confessionnel / 
non‐confessionnel

6

5

4

3

1

La distance relative 
domicile école primaire

2

Les partenariats
pédagogiques

▪ Vaut 1.00 ou 1.51
▪ Pénalise les enfants qui sont 

dans une école primaire avec 
partenariat et qui quittent ce 
partenariat  (vont vers une 
école secondaire sans 
partenariat aucun)

7
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Les critères géographiques jouent une rôle prépondérant

SOURCE : www.inscription.cfwb.be; Analyse du Décret appliqué aux écoles du réseau libre non confessionnel

Critères géographiques Critères non géographiques

▪ Distance école primaire

▪ Distance école 
secondaire

▪ Distance secondaire‐
primaire*

▪ Offre diversifiée dans la 
commune

▪ Variation totale

1.00 à 2.00

1.00 à 1.98

(1.00 à 1.49)

1.00 à 1.51

1.00 à 5.97

Facteur Variation

▪ Préférence

▪ Immersion

▪ Partenariat

▪ Variation totale

1.00 à 1.50

1.00 à 1.18

1.00 à 1.51

1.00 à 2.67
(le plus souvent 
seulement 1.5)

Facteur Variation

Les critères géographiques ont 2 à 4 fois plus d’influence sur l’indice composite que 
les autres facteurs

* Facteur non indépendant des distances écoles‐domicile
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Attention, le décret se base principalement sur une notion de distance 
relative, qui est différente de la distance kilométrique

SOURCE : www.inscription.cfwb.be; Analyse du Décret appliqué aux écoles du réseau libre non confessionnel

Domicile de l’enfant

Ecole de l’enfant

4 km

1 km

3 km

5 km

La distance relative est 
égale à 3 car l’école de 
l’enfant est la 3e plus 
proche (A et B sont plus 
proches du domicile 
que D)

A

B

C

D

Ecole
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Pour comprendre les critères géographiques du décret, 
nous avons tracé des cartes montrant les zones octroyant 
les plus forts indices composites

Les zones les plus vertes ont les 
indices composites les plus 
élevés 

Les zones les plus rouges 
correspondent  aux indices les 
plus faibles

La carte routière montre 
exactement la même région que 
la carte d’indice et permet de se 
repérer

| 13

Chaque carte correspond à une école primaire (où est inscrit l’enfant) 
et une école secondaire où il souhaiterait s’inscrire

Dans cet exemple, il s’agit de l’école Notre Dame de la Paix à Namur et du Collège Notre Dame de la Paix, 
tous deux situés au même endroit (au centre de la carte)

Zone d’indice 
maximal donnant de 
fortes chance 
d’inscription 

Zone d’indice faible 
donnant  à priori 
peu de chance 
d’inscription car 
l’école secondaire 
est complète

45 (2014-2015) — No 2 ( 172 )



| 14

Contenu du document

▪ Introduction et messages principaux

▪ Rappel du rôle de l’indice composite

▪ Comment lire les cartes d’indices composites

▪ Exemples particuliers de cartes montrant les faiblesses 
du décret

▪ Autres problèmes engendrés par le décret

▪ Collection plus complète de cartes montrant le caractère 
généralisé des problèmes

▪ Contacts et ressources disponibles

▪ Annexe: détails méthodologiques et sources des données

| 15

Les critères géographiques du décret conduisent à 
de nombreux problèmes

▪ Les priorités qui découlent des critères géographiques ont très peu de rapport avec le sens commun de 
proximité (Planches A, B et C)
– Il est souvent possible d’habiter loin des écoles tout en ayant un indice maximal
– Inversement, on peut habiter près des écoles et obtenir un indice composite défavorable

▪ Les priorités sont souvent inéquitables, des enfants dans des situations pratiquement identiques 
peuvent obtenir des indices composites très différents car l’indice composite peut varier fortement 
sur de courtes distances (Planches D et E)

▪ Sans avoir accès à des outils spécialisés, il est pratiquement impossible de comprendre quelles sont les 
zones favorables, et dès lors pour les parents d’en tenir compte (Planches F et G)

▪ Les zones favorables / défavorables peuvent fortement varier au cours du temps rendant encore plus 
difficile leur compréhension

▪ La règle spéciale pour les communes avec offre scolaire limitée conduit à des effets pervers 
(Planche H)
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A. On peut habiter loin de l’école avec un indice maximal et déjà avoir 
un indice plus faible à 200m de la même école

0 km

10 km

5 km

0 km 10 km5 km

Indice composite

Ecole primaire Sainte‐Croix, Hannut
COLLEGE STE‐CROIX ET N‐D D.O.A., Hannut
Cartes centrées sur l’école primaire

Moins de 200m 
suffisent pour être 

pénalisé par un indice 
composite plus faible 

En même temps, on peut 
conserver un indice 
maximal sur de 

nombreux kilomètres

Min (5.29) Max (5.94)
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B. L’indice peut‐être maximal sur plusieurs kilomètres et 
fortement varier sur de courtes distances

0 km

10 km

5 km

0 km 10 km5 km

Indice composite

Ecole primaire libre ‐ Collège Notre‐Dame de La Paix, Namur
COLLEGE N‐D DE LA PAIX, Namur ‐ Cartes centrées sur l’école primaire

5 km

5.94

3.31

400 m

Min (2.31) Max (5.94)
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C. Dans certains cas la zone d’indice maximal s’étend sur plus de 
100 km de longueur

0 km

200 km

100 km

0 km 200 km100 km
Indice composite

Ecole fondamentale libre non confessionnelle des Etoiles, Charleroi
ECOLE INTERNATIONALE LE VERSEAU ‐ ELCE, Charleroi, 
Cartes centrées sur l’école primaire

Min (1.79) Max (5.94)
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D. Deux enfants habitant à quelques centaines de mètres l’un de 
l’autre peuvent avoir des indices composites très différents

Note: Shift x = ‐2.8 km, Shift y = ‐0.7 km par rapport à l’origine (école primaire)

0 km

1.0 km

0.5 km

0 km 1.0 km0.5 km
Indice composite

Ecole primaire libre ‐ Collège Notre‐Dame de La Paix, Namur
COLLEGE N‐D DE LA PAIX, Namur; Cartes centrées sur Coord. (50.434096 , 4.856709 )

5.94 (indice max)

500 m

3.77

5.92 (indice max)

3.77

Min (2.77) Max (5.94)
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E. Des enfants habitant un même pâté de maisons peuvent avoir des 
indices composites très différents

Note: Shift x = ‐1.6 km, Shift y = 0.8 km par rapport à l’origine (école primaire)

0 m

500 m

250 m

0 m 500 m250 m

Indice composite

Ecole fondamentale libre Decroly, Uccle
ECOLE DECROLY, Uccle Cartes centrées sur coord. (50.804711, 4.356434 ) 

Min (4.36) Max (5.66)
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F. Sans des moyens de calcul sophistiqués, il est difficile d’anticiper 
les zones favorables tant les géométries sont variables et complexes

Cartes centrées sur l’école primaire, 10 km x 10 km; école primaires et secondaires à proximité  
immédiate

Note: 15 écoles dont 14 du réseau libre catholique et une du réseau libre non‐confessionnel. 2/3 des écoles à Bruxelles, 1/3 en Wallonie 

45 (2014-2015) — No 2 ( 176 )



| 22

G. Les géométries sont parfois à ce point biscornues qu’elles défient 
l’entendement

0 km

10 km

5 km

0 km 10 km5 kmAutre zones Zone  d’indice supérieur à 
5.00

Ecole fondamentale Don Bosco, Woluwe‐saint‐lambert
COLLEGE DON BOSCO, Woluwe‐saint‐lambert 
Cartes centrées sur l’école primaire
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H. L’introduction d’une règle particulière pour les communes 
avec offre scolaire limitée conduit à des effets pervers

 Les enfants qui fréquentent un école primaire dans laquelle il n’y 
a pas d’offre diversifiée  en secondaire (choix entre confessionnel 
/et non‐confessionnel) bénéficient d’un avantage substantiel ( x 
1.51) pour leur indice composite
– L’exemple ci‐contre est un cas illustratif extrême concernant 

un enfant qui fréquenterait l’école fondamentale d’Etalle dans 
la province du Luxembourg et qui obtiendrait un indice 
composite imbattable  pour s’inscrire à l’Ecole Internationale 
le Verseau à Wavre. 

– Ce même enfant obtiendrait également un score imbattable  
pour s’inscrire en secondaire à Decroly (Bruxelles) ou Le 
Verseau (Charleroi).

Vaste zone avec un indice 
composite 8.2, véritable joker 
pour accéder  aux écoles 
secondaires, parfois même à 
grande distance

 S’il est probable qu’aucun enfant d’Etalle ne souhaite s’inscrire 
dans une école de Wavre, Bruxelles ou Charleroi, l’exemple 
montre que fréquenter une école d’une commune  sans offre 
diversifié peut conférer l’équivalent d’un Joker permettant de 
s’inscrire en priorité dans d’autres écoles parfois très éloignées

 Deux tiers des communes sont sans offre diversifiée. On peut 
s’attendre à un afflux d’inscription vers les écoles primaires de 
ces communes aux dépens des écoles d’autres communes. Il 
pourrait en résulter un déséquilibre artificiel entre la capacité des 
écoles et le nombre d’inscriptions
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Il y a de nombreux autres problèmes liés au décret qui ne sont pas 
détaillés dans ce document

Problèmes liés au 
critères 
géographiques

▪ La plupart les exemples donnés dans ce document concernent des situations où l’école primaire 
et secondaire sont très proches l’une de l’autre (souvent des écoles anciennement adossées). 
Lorsque les écoles ne sont pas aux mêmes endroits on observe souvent des situations absurdes 
(Planche I)

▪ Certaines écoles primaires sont particulièrement désirables car elle elles permettent d’obtenir 
facilement un indice composite élevé (grande zone avec indice maximal, commune sans offre 
diversifiée). Inversement, il existe des écoles où il est particulièrement difficile d’obtenir un 
indice composite élevé (petite zone d’indice maximal, zone d’indice maximal située en grande 
partie dans une zone non habitable, etc.) On doit donc s’attendre à un afflux vers les premières 
écoles qui pourraient devenir complètes et un départ des écoles géographiquement 
défavorisées qui deviendraient en surcapacité 

Autres problèmes

▪ Le décret n’incite pas les parents à déclarer leurs véritables préférences, rendant, entre autres, 
toute évaluation difficile (Planche J)

▪ La contrainte ISEF ne définit qu’un taux minimum et donc ne cherche pas équilibrer la 
population des écoles où la plupart des enfants sont ISEF. On assiste d’ailleurs à une 
augmentation de la polarisation des écoles (Planche K)

▪ Le critère ISEF s’applique qu’aux écoles d’origine (pas directement aux élèves)

▪ L’afflux de nouvelles populations dans certaines écoles semble conduire à des comportements 
discriminatoires inacceptables (Planche L)

Liste non exhaustive
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I. Quand l’école primaire et secondaire ne sont pas au même 
endroit, les résultats sont également souvent incompréhensibles

0 km

10 km

5 km

0 km 10 km5 km

Indice composite

Ecole fondamentale libre Sainte‐Ursule, Forest
INSTITUT DE LA VIERGE FIDELE, Schaerbeek
Cartes centrées sur l’école primaire

Pour avoir un indice composite 
plus élevé, il faut habiter près de 
l’école primaire, près de l’école 
secondaire … mais pas entre les 
deux

Min (1.5) Max (3.0)
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J. Le décret n’incite pas les parents à déclarer leurs véritables 
préférences

▪ Essayer d’inscrire son enfant dans une école complète quand on a un indice composite faible peut‐être une 
mauvaise tactique 

▪ Certains parents sont donc encouragés à mettre en premier choix une école qui n’est pas véritablement 
leur premier choix afin d’augmenter leurs chances d’être inscrit dans une école qui leur convient peu ou 
prou

▪ Ceci conduit à une allocation sous‐optimale des places disponibles et ne permet pas d’évaluer 
correctement les effets du décret

On est en droit de douter de l’affirmation faite par le comité   de pilotage du système éducatif que 88.60% 
des élèves de la Région Bruxelles‐capitale ont obtenu l’école de leur 1er ou 2e choix. En réalité, il est 
probable que nettement plus de 12% des enfants ont eu une école de 3e choix ou de choix encore inférieur

SOURCE: Comité de Pilotage du Système Educatif – Rapport relatif au décret inscription – 2012 / 11
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K. On assiste à une augmentation de la polarisation sociale des écoles

SOURCE: Comité de Pilotage du Système Educatif – Rapport relatif au décret inscription – 2012 / 11

La polarisation sociale des écoles complètes a augmenté de 2006 à 2011

Plus d’élèves ISEF dans 
les écoles déjà 
fortement ISEF

Toujours aussi peu d’élèves 
ISEF là il y en avait très peu 
précédement

Le décret n’agit pas sur les écoles fortement ISEF, au contraire il aggrave leur 
manque de mixité
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L. Il semblerait que des comportement douteux aient été induits 
par le décret

▪ Plusieurs témoignages semblent indiquer que des écoles ont mis en 
place des systèmes regroupant dans des classes différentes des élèves 
venant d’horizons distincts, conduisant à une ségrégation au sein même 
de leur établissement

▪ Il semblerait en outre que l’argument de l’organisation pratique des 
cours de religions ait conduit certains établissement à regrouper au sein 
de même classes des enfants aux profils socioculturels identiques, en 
particulier de culture ou de confession musulmane
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Les problèmes géographiques sont fréquents – vue d’ensemble 
des cartes détaillées ci‐après
Cartes centrées sur l’école primaire, 10 km x 10 km; école primaires 
et secondaires à proximité  immédiate

Note: 15 écoles dont 14 du réseau libre catholique et une du réseau libre non‐confessionnel. 2/3 des écoles à Bruxelles, 1/3 en Wallonie 
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Ecole primaire Collège Sainte‐Marie‐Cycle 8‐12, Mouscron
COLLEGE STE‐MARIE D.O.A., Mouscron

0 km
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5 km

0 km 10 km5 kmMin (2.98) Max (5.94)

Indice composite

Cartes centrées sur l’école primaire
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Ecole primaire Sainte‐Croix, Hannut
COLLEGE STE‐CROIX ET N‐D D.O.A., Hannut

0 km

10 km
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0 km 10 km5 kmMin (5.29) Max (5.92)

Indice composite

Cartes centrées sur l’école primaire

45 (2014-2015) — No 2 ( 182 )



| 34

Ecole fondamentale libre Sainte‐Ursule, Forest
INSTITUT STE‐URSULE, Forest
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Indice composite

Cartes centrées sur l’école primaire

Min (2.31) Max (5.94)
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Ecole primaire libre ‐ Collège Saint‐Pierre, Uccle
COLLEGE ST‐PIERRE, Uccle
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Indice composite

Cartes centrées sur l’école primaire

Min (2.31) Max (5.94)
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Ecole primaire Notre‐Dame des Champs Cycle 8‐12, Uccle
CENTRE D'ENSEIGN. SECONDAIRE LIBRE N‐D DES CHAMPS, Uccle
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Cartes centrées sur l’école primaire

Min (2.31) Max (5.94)
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Institut de la Vierge Fidèle ‐ Ecole fondamentale, Schaerbeek
INSTITUT DE LA VIERGE FIDELE, Schaerbeek
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Cartes centrées sur l’école primaire

Min (2.31) Max (5.94)
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Ecole primaire Maria Assumpta, Bruxelles
LYCEE MARIA ASSUMPTA, Bruxelles
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Indice composite

Cartes centrées sur l’école primaire

Min (2.31) Max (5.94)
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Ecole primaire Maria Assumpta, Bruxelles
LYCEE MARIA ASSUMPTA, Bruxelles
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0 km 10 km5 kmAutre zones Zone  d’indice maximal 
(5.92)

Indice composite

Cartes centrées sur l’école primaire
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Ecole primaire libre Mater Dei, Woluwe‐saint‐pierre
LYCEE MATER DEI, Woluwe‐saint‐pierre
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0 km 10 km5 km

Indice composite

Cartes centrées sur l’école primaire

Min (2.31) Max (5.94)
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Ecole primaire libre Mater Dei, Woluwe‐saint‐pierre
LYCEE MATER DEI, Woluwe‐saint‐pierre
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Cartes centrées sur l’école primaire
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Ecole fondamentale Don Bosco, Woluwe‐saint‐lambert
COLLEGE DON BOSCO, Woluwe‐saint‐lambert
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Cartes centrées sur l’école primaire
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Ecole fondamentale Don Bosco, Woluwe‐saint‐lambert
COLLEGE DON BOSCO, Woluwe‐saint‐lambert
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à 5

Indice composite

Cartes centrées sur l’école primaire
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Ecole fondamentale libre Sainte‐Marie, Namur
COMMUNAUTE SCOL. STE‐MARIE, Namur
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Cartes centrées sur l’école primaire

Min (2.31) Max (5.94)

| 45

Ecole primaire libre ‐ Collège Saint‐Pierre, Jette
COLLEGE ST‐PIERRE, Jette
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Cartes centrées sur l’école primaire
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Ecole primaire libre du Sacré‐Coeur, Jette
CENTRE SCOL. DU SACRE‐COEUR, Jette
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Cartes centrées sur l’école primaire
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Ecole primaire Centre scolaire Saint‐Michel, Etterbeek
CENTRE SCOL. ST‐MICHEL, Etterbeek
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Cartes centrées sur l’école primaire
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Ecole primaire libre Saint‐André, Ixelles
INSTITUT ST‐ANDRE, Ixelles
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Ecole primaire libre ‐ Collège Notre‐Dame de La Paix, Namur
COLLEGE N‐D DE LA PAIX, Namur
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Ecole fondamentale Sainte‐Marie, Namur
INSTITUT STE‐MARIE, Namur
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Ecole fondamentale libre Decroly, Uccle
ECOLE DECROLY, Uccle
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Contenu du document

▪ Introduction et messages principaux

▪ Rappel du rôle de l’indice composite

▪ Comment lire les cartes d’indices composites

▪ Exemples particuliers de cartes montrant les faiblesses 
du décret

▪ Autres problèmes engendrés par le décret

▪ Collection plus complète de cartes montrant le caractère 
généralisé des problèmes

▪ Contacts et ressources disponibles

▪ Annexe: détails méthodologiques et sources des données
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Contacts et ressources

▪ Décret Inscription ‐ Fédération Wallonie‐Bruxelles
▪ http://www.inscription.cfwb.be/

▪ LA COMMISSION DE PILOTAGE DU SYSTÈME ÉDUCATIF
▪ http://www.enseignement.be/index.php?page=24771&navi=1010

▪ Droit et la réglementation de la Communauté française
▪ http://www.gallilex.cfwb.be/fr/index.php

▪ Site Carte‐Décret
▪ http://www.cartes‐decret.be

▪ Compte Twitter de Cartes‐Décret
▪ @CartesDecret
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Contenu du document

▪ Introduction et messages principaux

▪ Rappel du rôle de l’indice composite

▪ Comment lire les cartes d’indices composites

▪ Exemples particuliers de cartes montrant les faiblesses 
du décret

▪ Autres problèmes engendrés par le décret

▪ Collection plus complète de cartes montrant le caractère 
généralisé des problèmes

▪ Contacts et ressources disponibles

▪ Annexe: détails méthodologiques et sources des données
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Détails méthodologiques et sources des données

▪ Les données de base (liste d’écoles, coordonnées des écoles, etc.) ont été obtenues depuis le site 
http://www.inscription.cfwb.be de la Fédération Wallonie‐Bruxelles en utilisant des outils automatisés de 
collecte de données

▪ Une vérification des coordonnées a été faite sur base des adresses des écoles en utilisant deux outils de 
géocodage donnant le plus souvent une bonne concordance avec les latitudes et longitudes du site de la CFWB. 

▪ Le tri des écoles primaire spéciales (qui ne rentrent pas en ligne de compte pour le décret inscription) a été 
effectué manuellement

▪ Les cartes d’indices composites sont calculées:
– En tenant compte des facteurs géographiques : distance domicile – école primaire ; distance domicile –

école secondaire ; distance école secondaire – école primaire, communes avec offre scolaire limitée
– En ignorant les autres facteurs: préférence personnelle (toujours mis à sa valeur maximale 1.50); immersion 

(toujours mis à la valeur 1.00) et partenariat pédagogique (toujours mis à la valeur 1.00)
– Les calculs effectués à ce stade concernent le réseau libre catholique et le réseau libre non‐confessionnel. 

L’étude des autres réseaux est en cours. On s’attend à des résultats similaires tant la prévalence des 
problèmes est grande.

▪ Les cartes routières présentées à côté des cartes d’indices composites ont été obtenues par l’outil batchgeo.com 
(http://batchgeo.com) (données de base Google™) en prenant les mêmes coordonnées que celles de la carte 
d’indices composites correspondante  

▪ Les auteurs du travail sont un groupe de parents curieux de comprendre le décret inscription
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